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Denomination 

Denomination Le cas echeant, abreviation utilisee 

Zentrum fir politesch Bildung 


Forme juridique 

Forme juridique 
Fondation 


Siege 


Numero Rue 


10 A 


Route de Diekirch 

Code postal 

Localite 

7220 


Walferdange 


Objet 

Objet (indication) 

La Fondation a pour objet de promouvoir la citoyennete ä travers la comprehension de la democratie et d'encourager la participation 
politique des enfants et des jeunes en particulier ainsi que de la population en general. Le centre est independant des partis 
politiques. II agit en Cooperation avec les differents acteurs ayant des activites en lien avec l'objet de la Fondation. 

Son travail consiste notamment ä : 
en tant que centre de reference : 

soutenir les efforts existant dans le domaine de l'education formelle et non formelle, 
creer une plateforme pour les acteurs au niveau de l'education formelle et non- formelle, 

developper des concepts d'education ä la citoyennete autant pour l'education formelle dans le Systeme scolaire que pour l'education 
non formelle dans l'accueil des enfants et des jeunes 

mettre en place un reseau pour les initiatives dans le domaine de l'education ä la citoyennete 
coordonner des projets au niveau local et national pour jeunes, 
developper des initiatives au niveau national, 
en tant que centre de ressources : 

creer une offre de formation pour les acteurs du domaine, 

contribuer ä la qualification des acteurs dans le domaine l'education ä la citoyennete, 

developper des outils pedagogiques et offres pedagogiques pour une education ä la citoyennete active dans les secteurs de 
l'education formelle et de l'education non-formelle, 

(...) 


0 Objet incomplet 


Date de l'acte constitutif 

Date de l'acte constitutif 
15/09/2016 
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Duree 

Duree Datedefin 

lllimitee 


Exercice social 

Premier exercice ou exercice raccourci 


Du 


Au 

15/09/2016 


31/12/2016 

Exercice social 


Du 


Au 

01/01 


31/12 
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Autorisation(s) 

Type Numero 

1 | ArreteGrand-Ducal 


Date 

Delivre(e) par 

30/09/2016 

Ministere de la Justice 
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Personne(s) autorisee(s) ä gerer, administrer et signer 

Pouvoir general (indication) 

Sauf les cas de delegation prevus ä l'alinea qui precede, tous les actes doivent, pour engager la Fondation, etre signes par un 
administrateur du bureau executif du Conseil d'Administration qui n'aura pas ä justifier vis-ä-vis des tiers d'une deliberation prealable 
du Conseil en ce qui concerne les affaires courantes ou alors par deux administrateurs qui n'auront pas ä justifier vis-ä-vis des tiers 
d'une deliberation prealable du Conseil d'Administration. 


Modifier Rayer 



Nouvelle personne autorisee ä gerer, administrer et signer 

FOLSCHEID Alex P a 9e6 

jlJ 

Nouvelle personne autorisee ä gerer, administrer et signer 

HENIQUI Anne P a 9 e7 


Nouvelle personne autorisee ä gerer, administrer et signer 

SCHROEDER Ralph P a 9e8 

4 

Nouvelle personne autorisee ä gerer, administrer et signer 

WEBER Blanche P a 9 e9 

jlJ 

Nouvelle personne autorisee ä gerer, administrer et signer 

KOLLWELTER Serge P a 9 e1 ° 


Nouvelle personne autorisee ä gerer, administrer et signer 

THILTGENMarc P a 9 e11 


Nouvelle personne autorisee ä gerer, administrer et signer 

MEISCH Nicolas P a 9 e12 


Nouvelle personne autorisee ä gerer, administrer et signer 

BERNARD Djuna P a 9 e13 

9 

Nouvelle personne autorisee ä gerer, administrer et signer 

MEDERNACH Nathalie P a 9 e 14 
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Zentrum fir politesch Bildung 
Fondation 

Siege social: Edupöle 

10 A, Route de Diekirch 
L-7220 Walferdange 


CONSTITUTION DE FONDATION 
DU 15 SEPTEMBRE 2016 
Me SCHAEFFER - Numero 1942/2016 


L’an deux mil seize, le quinze septembre. 


Par-devant Nous, Maitre Martine SCHAEFFER, notaire de residence ä 
Luxembourg, 


A COMPARU : 

L’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, represente par Monsieur Claude 
Meisch, Ministre de l’Education Nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 
actuellement en fonctions, demeurant professionnellement ä Luxembourg, 29, 
Rue Aldringen, 

ici valablement represente par Monsieur Ralph Schroeder, fonctionnaire 
d’Etat, demeurant ä L-7590 Beringen, 11, Rue Irbicht, en vertu d'une 
procuration donnee ä Luxembourg, le 2 fevrier 2016. 

Cette procuration, apres avoir ete signee «ne varietur» par la personne 
comparante et le notaire soussigne, restera annexee au present acte afin 
d’etre soumise, ensemble avec ce dernier, aux formalites de l’enregistrement. 

Laquelle personne comparante (le "Fondateur"), representee teile que 
decrit ci-dessus, declare qu'elle a decide de constituer, par le present acte, 
une fondation (la "Fondation") sous le nom de « Zentrum fir politesch 
Bildung », regie par le Titre II de la loi du 21 Avril 1928 sur les associations et 
les fondations sans but lucratif, teile que modifiee (la « Loi du 21 Avril 1928 
teile que modifiee »), et par ses Statuts, qui sont etablis comme suit (les « 
Statuts »), et d’allouer ä la Fondation, les actifs designes ä l'article 5 des 
Statuts ci-dessous: 


Chapitre ler. - Denomination - Siege - Duree 

Art. 1 er La fondation prend le nom de « Zentrum fir politesch Bildung », 
denommee ci-apres la « Fondation ». 
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Art. 2. Le siege de la Fondation est etabli dans la commune de 
Walferdange, Grand-Duche de Luxembourg. II pourra etre transfere dans toute 
autre localite du Grand-Duche de Luxembourg sur simple decision du Conseil 
d’Administration redigee par acte notarie et approuvee par arrete grand-ducal. 

Art. 3. La Fondation est constituee pour une duree illimitee. 

Chapitre II.- Objet 

Art. 4. La Fondation a pour objet de promouvoir la citoyennete ä travers la 
comprehension de la democratie et d’encourager la participation politique des 
enfants et des jeunes en particulier ainsi que de la population en general. Le 
centre est independant des partis politiques. II agit en Cooperation avec les 
differents acteurs ayant des activites en lien avec l’objet de la Fondation. 

Son travail consiste notamment ä : 

en tant que centre de reference : 

• soutenir les efforts existant dans le domaine de l’education 
formelle et non formelle, 

• creer une plateforme pour les acteurs au niveau de l’education 
formelle et non- formelle, 

• developper des concepts d'education ä la citoyennete autant 
pour l'education formelle dans le Systeme scolaire que pour l’education 
non formelle dans l'accueil des enfants et des jeunes 

• mettre en place un reseau pour les initiatives dans le domaine 
de l’education ä la citoyennete 

• coordonner des projets au niveau local et national pour jeunes, 

• developper des initiatives au niveau national. 


en tant que centre de ressources : 

• creer une offre de formation pour les acteurs du domaine, 

• contribuer ä la qualification des acteurs dans le domaine 
l’education ä la citoyennete, 

• developper des outils pedagogiques et offres pedagogiques 
pour une education ä la citoyennete active dans les secteurs de 
l’education formelle et de l’education non-formelle, 

• developper des Services d’information et de documentation, 

• se saisir de sujets societaux et politiques pour developper des 
campagnes ä l'intention du grand public luxembourgeois ou des publics 
cibles plus specifiques. 

Chapitre III.- Patrimoine 


Art. 5. L’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, en sa qualite de Fondateur, 
apporte ä la Fondation une somme de cinquante mille euros (EUR 50.000), 
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dont la Fondation sera titulaire des que l’arrete grand-ducal d’approbation des 
presents Statuts aura ete notifie. 

Les recettes de la Fondation consistent dans : 

a) des contributions financieres provenant du budget des recettes 
et depenses de l’Etat, 

b) des dons et legs, subsides et subventions de toutes sortes 
qu’elle pourra recevoir dans les conditions prevues par l’article 36 de la 
predite loi du 28 avril 1928 ; 

c) les interets et revenus generalement quelconques provenant de 
la gestion du patrimoine de la Fondation ; 

d) les revenus produits par les activites de la Fondation. 

L’enumeration qui precede n’est pas limitative. 


Chapitre IV.- Administration 

Art. 6. La Fondation est administree et representee dans toutes les affaires 
civiles et administratives par un Conseil d’Administration compose au minimum 
de neuf au maximum de douze membres, ä savoir : 

• deux administrateurs designes par le Ministre ayant 
l’Education dans ses competences ; 

• deux administrateurs designes par le Ministre ayant la 
Jeunesse dans ses competences ; 

• un administrateur designe par le Ministre ayant 

l'organisation communale dans ses competences ; 

• un administrateur designe par le Ministre ayant 

l’integration dans ses competences ; 

• trois administrateurs issus d’organisations non 
gouvernementales, 

• trois administrateurs choisis par voie de cooptation ä la 
majorite simple par les membres du Conseil d’Administration en 
fonction. 

Art. 7. La duree du mandat d’administrateur est d’une duree maximale de 
cinq ans. Les mandats sont renouvelables une seule fois. En cas d’expiration 
d’un mandat ou de demission, revocation ou deces d’un administrateur, il sera 
pourvu, selon le cas, ä un renouvellement ou ä un remplacement 
conformement aux regles fixees ä l’article six des presents Statuts, avec les 
precisions que : 

• en cas de renouvellement ou de remplacement d’un 
administrateur choisi par la voie de cooptation, conformement ä 
l’article six, l’administrateur dont le mandat expire ne peut pas 
participer ä la cooptation qui le concerne, 
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• au cas oü le Conseil d’Administration de la Fondation ne 
parvient pas ä une majorite pour une designation par cooptation, la 
voix du President est preponderante, 

• en cas de renouvellement ou de remplacement des trois 
administrateurs issus d’organisations non gouvernementales du 
secteur prive, tel que prevu par l’article six, il est egalement 
procede par voie de cooptation, selon ce qui precede, 

Les charges au sein du Conseil d’Administration sont honorifiques et ne 
donnent droit ä aucune remuneration. 

Toutefois, les frais causes dans l’interet de la Fondation sont 
respectivement rembourses ou avances aux interesses sur justification ecrite ä 
comptabiliser. 

Le Conseil d’Administration elit en son sein ä la majorite simple des voix 
presentes le President, le secretaire et le tresorier de la Fondation qui 
constituent le bureau executif. Le bureau executif gere les affaires courantes 
de la Fondation. 

Art. 8. Les administrateurs ont la faculte de se retirer ä tout moment de la 
Fondation apres envoi de leur demission ecrite au Conseil d’Administration. 

Art. 9. Les administrateurs peuvent etre exclus de la Fondation si d'une 
maniere quelconque ils ont gravement porte atteinte aux interets et ä l’objet 
de la Fondation. L'exclusion sera prononcee par le Conseil d’Administration ä 
la majorite des voix. 

Art. 10. Les administrateurs, demissionnaires ou exclus, ne peuvent porter 
atteinte ä l'existence de la Fondation et n'ont aucun droit ä faire valoir sur son 
patrimoine. 

Art. 11. Le Conseil d’Administration est convoque regulierement deux fois 
par an par le President et extraordinairement chaque fois que les interets de la 
Fondation l'exigent ou qu'un tiers des administrateurs le demandent par ecrit 
au bureau executif. 

La convocation se fait par ecrit au moins 15 jours avant la date fixee pour la 
reunion du Conseil d’Administration, et mentionnera l'ordre du jour propose. 


Art. 12. Toute proposition ecrite signee par au moins un tiers des 
administrateurs et communiquee 8 jours avant la date de la reunion au bureau 
executif sera obligatoirement portee ä l'ordre du jour et communiquee dans un 
delai de 3 jours aux membres du Conseil d’Administration. 

Aucune decision ne peut etre prise sur un objet n'y figurant pas. 


Art. 13. Le Conseil d’Administration ne peut valablement deliberer que si la 
moitie plus un de ses membres sont presents. Toute decision doit etre prise ä 
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la majorite simple des membres elus. Tout administrateur pourra se faire 
representer par voie de procuration attribuee ä un administrateur present lors 
des deliberations du Conseil. Nonobstant ce qui precede et afin d’assurer la 
realite des discussions du Conseil d’Administration, chaque administrateur 
present ne pourra neanmoins representer qu’un (1) seul administrateur non 
present au maximum. 

Le mandat n’est valable que pour une seule seance. 

Les decisions sont prises ä la majorite simple des voix des membres 
presents ou representes. En cas de partage, la voix de celui qui preside la 
reunion est preponderante. 

Les proces-verbaux des seances sont consignes dans un registre special et 
signes par celui qui preside la seance apres approbation ä la seance 
consecutive. 

Les copies et extraits de ces proces-verbaux ä produire en justice ou ailleurs 
sont certifies conformes par le President ou par deux administrateurs. 

Dans ce contexte, il est neanmoins precise que toute modification des 
Statuts devra etre redigee par acte notarie et approuvee par arrete grand-ducal 
en conformite avec l’article 32 de la Loi du 21 Avril 1928 teile que modifiee. 


Art. 14. En ce qui concerne les affaires courantes, le bureau executif 
represente la Fondation dans les relations avec les tiers. Pour que la Fondation 
soit valablement engagee ä l'egard de ceux-ci, la signature d'un administrateur 
du bureau executif du Conseil d’Administration est necessaire. 


Art. 15. Le bureau executif soumet annuellement ä l'approbation du Conseil 
d’Administration les comptes de l'exercice ecoule et le budget du prochain 
exercice. 

L'exercice budgetaire commence le 1er janvier de chaque annee. Les 
comptes sont arretes le 31 decembre et soumis au Conseil d’Administration 
avec le rapport de la commission de verification des comptes. 

Dans ce contexte, le Conseil d’Administration et le bureau executif veilleront 
ä respecter les prescrits de l’article 34 de la Loi du 21 Avril 1928 teile que 
modifiee et, plus particulierement, ä ce que les comptes annuels et le budget 
previsionnel de la Fondation soient depose au Ministere de la Justice tous les 
ans dans les deux mois de la clöture de l’exercice. 


Chapitre V.- Pouvoirs du Conseil 


Art. 16. Le Conseil d’Administration jouit des pouvoirs les plus etendus pour 
gerer les affaires de la Fondation et pour effectuer tous les actes 
d’administration et de disposition qui rentrent dans son objet. II decide 
notamment de l’administration du patrimoine et de la maniere dont l’objet de la 
Fondation doit etre atteint, ainsi que de l’engagement et du licenciement du 
directeur et des membres du personnel. 
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II dresse ou modifie le Programme des depenses de la Fondation, decide 
toutes subventions, en determine le beneficiaire et en arrete les modalites 
d’octroi et de contröle d’affectation. 

II decide souverainement du placement et de la disposition de tous capitaux, 
de l’emploi des revenus, de la creation de fonds de reserve ou de prevision, 
ainsi que de tous les reports d’un exercice ä l’autre. 

II peut accepter des donations et des legs fait ä la Fondation, sous reserve 
de l’approbation prevue ä l’article 36 de la predite loi du 21 avril 1928. 

Le Conseil represente la Fondation judiciairement et extrajudiciairement. 

Les pouvoirs du Conseil d’Administration enumeres ci-dessus sont 
enonciatifs et non pas limitatifs. 


Art. 17. Le Conseil d’Administration peut deleguer ses pouvoirs pour une 
affaire determinee soit ä un ou plusieurs de des membres, soit ä un tiers. 

Sauf les cas de delegation prevus ä l’alinea qui precede, tous les actes 
doivent, pour engager la Fondation, etre signes par un administrateur du 
bureau executif du Conseil d’Administration qui n’aura pas ä justifier vis-ä-vis 
des tiers d’une deliberation prealable du Conseil en ce qui concerne les affaires 
courantes ou alors par deux administrateurs qui n’auront pas ä justifier vis-ä-vis 
des tiers d’une deliberation prealable du Conseil d’Administration. 

Art.18 Dans l’execution de ses objectifs, le Conseil d’Administration pourra 
decider de se faire Conseiller par des experts ou par la Constitution de groupes 
d’experts. II decidera de leur mandat ainsi que leur duree et en specifiera la 
mission. 


Art.19. Le Conseil d’Administration se dote d’un regiement d’ordre interne 
qui fixera les procedures de fonctionnement interne ainsi que les procedures 
ayant trait aux relations avec des tiers, y compris les relations publiques. 


Chapitre VI.- Dissolution 


Art. 20. En cas de liquidation et apres apurement du passif, l’actif net sera 
affecte ä une fondation de droit luxembourgeois ou ä une association sans but 
lucratif reconnue d’utilite publique par arrete grand-ducal poursuivant une 
activite analogue ä celle prevue ä l’article 4 des Statuts. 


Chapitre VII.- Divers 
Art. 21. 

Tout ce qui n'est pas prevu par ces Statuts est regi par la Loi du 21 avril 
1928, teile que modifiee. 
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Assemblee Constituante 

1) Les nominations des Premiers Administrateurs de la Fondation sont 
exceptionnellement, et par derogation aux dispositions de l'article 6 de ces 
Statuts, effectuees par le Fondateur comme suit : 

Le nombre initial des Administrateurs est fixe ä neuf (9). 

Sont nommes par le Fondateur comme Administrateurs de la Fondation 
pour une duree de cinq ans prenant fin le 31 decembre 2020 : 

1. Monsieur Alex FOLSCHEID, ne le 13 mai 1976 ä Luxembourg, 
fonctionnaire, de nationale luxembourgeoise, demeurant ä L-1371 
Luxembourg, 191, Val Ste Croix ; 

2 . Madame Anne HENIQUI, nee le 11 novembre 1969 ä Esch-sur-Alzette, 
employee publique, de nationale luxembourgeoise, demeurant ä L- 2210 
Luxembourg, 38, Boulevard Napoleon 1 er ; 

3 . Monsieur Ralph SCHROEDER, ne le 30 aoüt 1971 ä Luxembourg, 
fonctionnaire, de nationale luxembourgeoise, demeurant ä L-7590 Beringen, 
11, Rue Irbicht ; 

4 . Madame Blanche WEBER, nee le 1 er mai 1965 ä Luxembourg 
employee privee, de nationale luxembourgeoise, demeurant ä L-1139 
Luxembourg, 58, Rue des Sept Arpents ; 

5 . Monsieur Serge KOLLWELTER, ne le 6 decembre 1946 ä 
Luxembourg, retraite, de nationale luxembourgeoise, demeurant ä L-1923 
Luxembourg, 1, Rue de la Lavande ; 

6. Monsieur Marc THILTGEN, ne le 29 aoüt 1971 ä Luxembourg, 
fonctionnaire, de nationale luxembourgeoise, demeurant ä L-6160 
Bourglinster, 2, Rue Hiel ; 

7 . Monsieur Nicolas MEISCH, ne le 19 decembre 1953 ä Luxembourg, 
fonctionnaire ä la retraite, de nationale luxembourgeoise, demeurant ä L- 
5675 Burmerange, 1, Rue Auguste Liesch; 

8. Madame Djuna BERNARD, nee le 15 juin 1992 ä Luxembourg, 
etudiante, de nationale luxembourgeoise, demeurant ä L-8264 Marner, 4, 
Roudewee; 

9. Madame Nathalie MEDERNACH, nee le 24 janvier 1983 ä Luxembourg 
fonctionnaire d’Etat, de nationale luxembourgeoise, demeurant ä L-7222 
Walferdange, 46, Rue de Dommeldange. 

2) Les Administrateurs ne percevront aucune remuneration. 

3) Le siege de la Fondation est etabli ä Edupöle, 10 A, Route de Diekirch, 
L-7220 Walferdange. 
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La personne comparante declare expressement que ses contributions ä la 
Fondation comme precisees dans l'article 5 de ces Statuts sont faites sous la 
condition de l'obtention de l'autorisation par arrete grand-ducal teile que 
stipule dans la Loi du 21 avril 1928, teile que modifiee. 

Dont acte, 

Fait et passe ä Luxembourg, date qu'en tete des presentes. 

Et apres lecture faite et Interpretation donnee ä la personne comparante, 
celle-ci a signe avec Nous notaire le present acte. 

Signe : R. Schroeder et M. Schaeffer 

Enregistre ä Luxembourg Actes Civils 2, le 10 octobre 2016 
Relation : 2LAC/201 6/21 025 
Regu soixante-quinze euros 
Eur 75.- 

Le receveur/signe/Andre MÜLLER 

POUR EXPEDITION CONFORME 

delivree ä la demande de la predite societe, aux fins 

d’inscription au Registre de Commerce. 

Luxembourg, le 13 octobre 2016. 

La creation de la fondation a ete approuvee par Arrete Grand-Ducal en 
date du 30 septembre 2016 par le Ministere de la Justice. 
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Nous Henri, 


Qrand-Duc de Luxembourg, 
Duc de Nassau, 


Vu la loi mocäiMe du 21 avril 1928 sur ies associations et les fondations sans 
but tucratif ; 

Vu l'acte notarte de Constitution de la fondation denomrrräe « Zentrum fir 
poiitesch Bildung » regu par Maitre Martine SCHAEFFER, notaire de räsidence ä 
Luxembourg, en date du 15 septembre 2016 ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de la Justice et apräs dPIibPration du 
Gouvernement en Conseil ; 


Art. 1er.- La creation de (a fondation dpnommöe «Zentrum fir poiitesch 
Bildung », avec siege dans la commune de Walferdange, faisant l’objet de ia 
dPclaration repue par acte de MaTtre Martine SCHAEFFER, notaire de räsidence ä 
Luxembourg, en date du 15 septembre 2016, est approuvPe. 

Art. 2.- Les Statuts de la fondation präcitee, arrätös dans le rrteme acte 
notarte, sont approuvPs. 

Art.3.- Les prescriptions des articles 27 ä 43 de ia loi modiftee du 21 avril 
1928 sur ies associations et les fondations sans but lucratif sont ä observer. 

Art. 4 .- Notre Ministre de la Justice est chargP de l’execution du präsent 
arrätP. 


ARRETONS: 


Chateau de Berate ,3 0 . 09. 16 


FPlix BR AZ 
Ministre de la Justice 





